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RAPPORT DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 

 

 

ENQUETE PUBLIQUE PORTANT SUR  

LE PROJET DE MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME (P.L.U) 

DE LA COMMUNE DE BONIFACIO CONCERNANT L’ILE DE CAVALLO 

 

Durée de l’enquête : du 08 août 2013 au 10 septembre 2013 inclus. 

 

 

I) PREMIERE PARTIE : GENERALITES : 
 
 

Nous, soussignée Marie-Christine CIANELLI, avons été désignée en qualité de 
Commissaire-enquêteur, par décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de 
BASTIA du 29 mars 2013. Monsieur Dominique Gay a été désigné en qualité de 
Commissaire-enquêteur suppléant.  
 
 

a)  Le préambule historique,  le cadre du projet : 
  
        * Préambule : 
  

Le rapport de présentation du dossier précise : « Le plan local d’urbanisme 
(P.L.U) de la commune de BONIFACIO a été approuvé par délibération du Conseil 
Municipal du 13 juillet 2006, modifié à trois reprises par délibérations en date  le 24 juillet 
2007, du 11 février 2011 et le 10 décembre 2012 ». 

 

Références du Tribunal Administratif : N°E13000014 / 20       
N/Réf :  Décision du Tribunal Administratif désignant le commissaire-enquêteur du : 29 mars 2013 

Enquête publique prescrite par Arrêté de m. le Maire de BONIFACIO n° 87/2013 du 05 juillet 2013. 

 

Marie-Christine CIANELLI 
Docteur ès Lettres 

Maître en Droit 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
Commissaire-enquêteur 

 

 



Référence du T.A : N° E13000014 / 20 

__________________________________________________________________________________________ 

Décision de M. le Président du TA désignant le commissaire-enquêteur : 29 mars 2013 

Arrêté de M. le Maire de BONIFACIO prescrivant l’enquête, n°87 / 2013 du 05 juillet 2013 

Commissaire-enquêteur : Marie-Christine CIANELLI. 

  …/… 

2 

 
           * Le cadre  général du projet : 
 
Il s’inscrit dans la cadre d’une « Modification » du PLU en vigueur, concernant «l’île de 
Cavallo ». 
 
L’enquête publique de modification du PLU (secteur île de CAVALLO) a été prescrite par 
Arrêté de Monsieur le Maire de BONIFACIO n° 87/2013  du 5 juillet 2013 (comme nous le 
verrons ci-après). 
  

 
§§§ 

 
           b) Le cadre juridique et règlementaire du projet : 
 
« Les articles 236 et suivants de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 
national pour l’environnement, dite « loi grenelle II » de l’environnement et le décret n° 2011-
2018 du 29 décembre 2011, ont réformé de façon substantielle le droit des enquêtes 
publique susceptibles d’affecter l’environnement . 
 
De plus, les dispositions relevant de l’Ordonnance n°2012-11 du 05 janvier 2012 sont 
entrées en vigueur à compter du 1° janvier 2013. 
 
La présente enquête publique est une enquête environnementale prévue par la Réforme 
des enquêtes publiques, elle est régie par les articles :  
-du code de l’urbanisme : L 123.10, L 123.10, , R 123.19, R 311-7,  
-du code de l’environnement : L 123-1, L 123-9, L 123-10, L 123-11, L 123-12, L 123-13. 
R 123-3, R 123-4, R 123-5 à  R 123-22. 
 
La procédure de modification du PLU est soumise aux articles L 123-13-1 et L 123-13-2 du 
code de l’urbanisme. 
 
Ainsi, dans le cadre d’une « modification de PLU» : 
 

- «   la concertation préalable n’est pas obligatoire » (article L.300-2 du code de 
l’urbanisme). 

- «  La consultation des personnes Publiques associées (PPA) n’est pas imposée, 
mais il doit y avoir notification du projet aux PPA avant l’enquête, et si des avis des 
PPA sont donnés, ils doivent être joints au projet. 

 
Remarque : la notification du projet aux PPA a été dûment faite par la Municipalité, comme 
nous le verrons dans la deuxième partie du rapport. 
   

- Nous avons constaté que ce dossier de modification ne comporte pas: 
-  d’ étude d’impact. 
-  pas d’ évaluation environnementale, et donc pas d’avis de l’Autorité  
   Environnementale (Ae)       

 
      S’appliquent également sur le territoire de la commune :  
 

-  la loi 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en 

valeur du littoral. 

- la loi 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie, 
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- la loi 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, 

- la loi du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions. 
 
      

c) La nature et les caractéristiques du projet :  
 
La procédure de Modification du PLU concernant l’ILE DE CAVALLO, a pour objet de 
« définir une règle d’urbanisme adaptée aux caractéristiques de l’ILE DE CAVALLO »  afin 
que puisse être levée la servitude de constructibilité contrainte qui couvre toutes les 
zones urbaines (UL2b) de l’île, instituée en application de l’article L 123-a) du code de 
l’urbanisme dans le PLU approuvé de 2006. 
 
Les objectifs de cette modification : 
 
- « Supprimer les droits à construire sur les zones vierges », 
- « limiter à la seule réhabilitation ou à des travaux d’entretien les zones déjà bâties, 
- « permettre la régularisation des constructions existantes (afin de purger des contentieux 
datant de plusieurs dizaines d’années » 
- raser ou achever les quelques ruines qui polluent le site. Pour ces dernières les terrains 
concernés ayant déjà été défrichés (au sens du code de l’urbanisme) les conséquences sur 
l’environnement sont donc de facto limitées ». 
 
Remarque : pour information nous nous citerons ci-après des extraits du résumé non 
technique et du rapport de présentation : 
 

 

«  Le contexte de la modification du P.L.U. de Bonifacio » 

 

 …« L’objet de l’évolution du P.L.U. et le choix de la procédure de modification » (page 3 

– Dossier de MODIFICATION) : 

« La modification du P.L.U. porte exclusivement sur  l’évolution de la règle d’urbanisme 

sur le territoire de l’île de Cavallo qui représente un territoire de 108 hectares, sur les 

13 800 hectares composant le territoire communal. » 

 

« Conformément aux dispositions de l’article L .123-13-1 du code de l’urbanisme, la 

procédure de modification d’un P.L.U. peut être mise en œuvre dès lors qu’elle n’a pas pour 

effet de : » 

 « Changer les orientations du projet d’aménagement et de développement durable, » 

 « De réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle ou une 

protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites, des 

paysages ou de milieux naturels, » 

 « Comporter de graves risques de nuisances. » 

 

« Dans ce cadre réglementaire et au regard des orientations du PADD qui prévoient pour 

l’île de Cavallo (page 22) « de maîtriser la constructibilité sur l’île de Cavallo par une étude 

préalable permettant d’établir un état des lieux et une clarification des modalités 

d’assainissement » ainsi que des remaniements des dispositions du P.L.U. envisagés sur l’île 

de Cavallo, la procédure de modification a été retenue. » 
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 « Le contexte du projet de modification » (page 4 – Dossier de MODIFICATION) : 

 

« Le projet de modification ne comporte ni évaluation environnementale, ni étude d’impact 

environnementale, de sorte qu’il n’existe pas d’avis portant sur une évaluation 

environnementale. L’analyse de l’état initial de l’environnement, ainsi que l’évaluation des 

incidences des orientations du plan sur l’environnement, et l’exposé de la manière dont le 

plan prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur, figurent dans le 

rapport de présentation du projet de modification du P.L.U., qui est inclus dans le dossier 

soumis à l’enquête publique. » 

« La procédure de modification ne fait pas l’objet de concertation préalable du public 

conformément aux dispositions de l’article L.300-2 du code de l’urbanisme. » 

 

 

 « Les objectifs poursuivis par la modification du P.L.U. » (page 4 – Dossier de 

MODIFICATION) : 

 

« Le P.L.U. de Bonifacio approuvé en juillet 2006, n’avait à l’époque, en ce qui concerne la 

zone de Cavallo ; fait l’objet d’aucun recours, de ce fait l’ensemble de l’île a été considéré 

comme une zone urbanisée, 47 % de l’île étant alors classés en zone constructible. » 

 

« Station d’épuration hors norme, constructions illégales, D.P.M. interdit d’accès, ni l’Etat, 

ni la municipalité d’alors ne parvenaient à faire respecter (dans la durée) les lois de la 

République. » 

 

« Depuis 2008, avec le concours de l’Etat, les choses changent : un poste de gendarmerie est 

ouvert durant la saison estivale, une station d’épuration est construite par l’association des 

propriétaires, les contentieux liés à l’urbanisme aboutissent ; Cavallo redevient partie 

intégrante de la commune de Bonifacio, de la région, de la République. » 

 

« Cette île située au milieu du Parc International des Bouches de Bonification ne pouvait pas 

rester avec des règles d’urbanisme permettant la bétonisation de son littoral. » 

 

« Cette modification du P.L.U. a donc pour objectifs : » 

 

 « Supprimer les droits à construire sur les zones vierges, » 

 « Limiter à la seule réhabilitation ou à des travaux d’entretien les zones déjà bâties, » 

 « Permettre la régularisation des constructions existantes (afin de purger des 

contentieux datant de plusieurs dizaines d’années, » 

 « Raser ou achever les quelques ruines qui polluent le site. Pour ces dernières les 

terrains concernés ayant déjà été défrichés (au sens du code de l’urbanisme) les 

conséquences sur l’environnement sont donc de facto limitées. » 

 

« Les principaux éléments du projet de modification du P.L.U. » 

 

 « Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (pièce n°2 du P.L.U.) » (page  

5 – Dossier de MODIFICATION) : «N’est pas modifié. » 

 

 « Les orientations d’aménagement (pièce n°3 du P.L.U.) » (page 5 – Dossier de 
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MODIFICATION) : 

« Aucune orientation d’aménagement n’est défini pour l’île de Cavallo et la modification ne 

crée pas d’orientation d’aménagement. » 

 

 « Zonage et dispositions règlementaires » (page 5 – Dossier de MODIFICATION) : 

« L’évolution de la règle d’urbanisme sur l’île de Cavallo entre les dispositions du P.L.U. 

approuvé en 2006 et celles proposées dans le cadre de la modification sont substantiellement 

différentes. » 

 

« D’un point de vue quantitatif, sur les 108,5 hectares correspondant au territoire de l’île, 

les zones urbaines sont réduites de plus de moitié, au bénéfice des zones naturelles, passant 

de 51 hectares à 23 hectares, ou à 27 hectares si l’on additionne aux superficie des zones 

urbaines, les secteurs de tailles et de capacité limitées de la zone NN (secteur NNe, NNh, 

NNp et NNs) qui représentent 4 hectares et disposent d’une certaine constructibilité. » 

 

« D’un point de vue qualitatif, alors que le territoire de l’île de Cavallo est régi dans le 

P.L.U. en vigueur par un seul type de zone urbaine, la zone UL2, applicable aux espaces 

littoraux sur l’ensemble du territoire bonifacien, et par une seule zone naturelle, la zone NN, 

les dispositions proposées dans la modification organisent : » 

 

 « Une règle d’urbanisme spécifique à l’île de Cavallo pour prendre en compte ses 

particularités par rapport au reste du territoire de Bonifacio, par la création de 3 

zones : UK, UK1 et UK2, » 

 « Chacune de ces zones dispose d’un corps de règle spécifiques adaptées à la nature 

de l’urbanisation identifiée et aux objectifs poursuivis : pour le cœur de 

l’urbanisation autour du port  (zone UK), pour les villas existantes constituant le pôle 

nord et le pôle est de l’urbanisation de l’île, pour les terrains supportant des 

constructions inachevées ou à l’état de ruine (zone UK2, avec le secteur UK2a pour 

recomposer un secteur tout en éradiquant des ruines), 

 « Les espaces libres de constructions sont gérés par trois types de zones naturelles 

selon leur nature et leur localisation. Les espaces proches du bord du rivage de la 

mer, les plages ainsi que le grand espace libre à l’ouest de l’île créant une coupure 

nord-sud, sont classés en zone NR regroupant les espaces remarquables au titre de 

l’article L146-6 du code de l’urbanisme, les espaces naturels interstitiels au sein des 

terrains construits constituent des coupures d’urbanisation et des continuités 

écologiques préservées dans le cadre de la zone NPK, les espaces centraux de l’île 

occupés moins significatifs d’un point de vue écologique ou paysager sont classés en 

zone NN. » 

 « Les terrains construits, isolés dans les espaces naturels, font l’objet de secteurs de 

taille et de capacité limitées et sont classés selon la nature de leur occupation en 

secteur NNh (pour les habitations), NNE (pour accueillir des équipements), NNp 

(pour les installations du port) et en secteur NNs (pour les installations nécessaire 

   A la gestion de la station d’épuration et aux installations collectives de l’île). » 

 

« Les dispositions du P.L.U. modifiées encadrent et limitent les droits à construire sur l’île et 

réduisent fortement ces droits, globalement, à l’existant, au regard des dispositions du 

P.L.U. qui prévoyaient un COS de 0,06 sur 50,7 hectares, soit environ 30 000 m² de surface 

de plancher. »… 
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§§§ 

 

 

Rapport de PRESENTATION (page 6 ) :  

 

…« Le plan local d’urbanisme (P.L.U.) de la commune de Bonifacio a été approuvé par 

délibération du conseil municipal du 13 juillet 2006, modifié à trois reprises par délibération 

en date du 24 juillet 2007, du 11 février 2011 et du 10 décembre 2012. » 

 

« Il convient, en outre, de préciser que la révision du P.L.U. a été prescrite par délibération 

en date du 10 décembre 2012, délibération qui annule et remplace celle du 24 juillet 

2007. »… 

 

… « La définition d’une nouvelle règle d’urbanisme sur l’île de Cavallo est l’objet unique de 

la présente modification du P.L.U. de Bonifacio. »  

 

 « La création d’un périmètre d’étude »  

 

« Dans l’attente de la finalisation des études nécessaires à la définition d’une nouvelle règle 

d’urbanisme pour la mise en valeur de l’île de Cavallo, le conseil municipal a, en juillet 

2011, pris en considération une étude définissant les orientations d’aménagement à 

poursuivre sur l’ensemble du territoire de l’île de Cavallo et décidé de créer un périmètre en 

application de l’article L111-10, 2
ème

 alinéa, du code de l’urbanisme. » 

 

« L’institution d’un tel périmètre a pour effet d’offrir la faculté à la commune d’opposer un 

sursis à statuer aux demandes d’occuper et d’utiliser le sol qui seraient de nature à 

compromettre les objectifs poursuivis par cette étude visant à préserver les qualités 

paysagère et environnementale de l’île, en prenant en compte le fait que l’île fait partie 

d’une zone naturelle d’intérêt écologique floristique et faunistique (ZNIEFF) de type 1, 

d’une zone d’importance Communautaire pour les Oiseaux (Z.I.C.O.) et qu’elle est en 

grande partie concernée par l’inscription au titre des monuments historiques de la carrière 

romaine  d’exploitation de granit. »… 

 

 

«  2.1 – LE TERRITOIRE DE BONIFACIO ET L’ILE DE CAVALLO »  
 

2.1.1  - « La Situation de l’île de Cavallo » (page 9 - Rapport de PRESENTATION) :  

 

« L’île de Cavallo, fait partie de l’archipel des Lavezzi et appartient au territoire de la 

commune de Bonifacio. » 

« Située au Sud-est à environ 2 kilomètres de la côte de Bonifacio, l’accès de l’île se fait par 

bateau à partir de l’embarcadère. En effet, la piste d’atterrissage réalisée sur l’île, est 

aujourd’hui abandonnée. » 

 

« En revanche, une aire d’atterrissage pour des hélicoptères est aménagée. » 

 

« D’une superficie d’environ 110 hectares, elle est la seule île des Lavezzi à être urbanisée et 

représente 0,8 % du territoire communal. » 
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« L’accès à l’île se fait par bateau, à partir de l’embarcadère situé à l’extrémité de la route 

menant à Sperone. » 

 

2.1.2  - « L’urbanisation de l’île » (pages 10 ,11,12 - Rapport de PRESENTATION) :  

 

 « L’histoire de l’urbanisation de l’île »  
 

« L’île de Cavallo, ainsi que l’îlot de San Baïnso, ont été exploités par les romains pour 

extraire du granite. » 

 

« A la fin du XIXème siècle la reprise de l’extraction pour édifier le phare des Lavezzi a eu 

pour effet de détruire partiellement les vestiges romains. » 

 

« Toutefois, le site de l’ancienne carrière romaine a été inscrit en 1992 au titre des 

monuments historiques. » 

 

« L’urbanisation de l’île, achetée en 1967, a commencé dans les années 7 par une initiative 

privée dans le cadre d’un projet d’aménagement d’ensemble. Elle s’est traduite par 

l’édification de vastes résidences, d’un hôtel, de restaurants et d’une piste d’atterrissage. » 

 

« L’urbanisation s’est poursuivie dans les années 1980-1990, par la réalisation d’immeubles 

collectifs, de villas, d’un port d’environ 230 anneaux, dans le cadre d’une Zone 

d’Aménagement Concerté dont le plan d’aménagement de zone (PAZ) a été annulé par le 

juge administratif. » 

 

« L’urbanisation de l’île de Cavallo, qui s’est développée au cours des années 1970 aux 

années 2000, dans le cadre de plans d’aménagement d’ensemble, constitue aujourd’hui un 

village qui possède sa propre autonomie, avec notamment, une alimentation d’eau potable 

(150 mm intérieur) et électrique ( 20 000 volts) par des réseaux sous-marins qui partent au 

débarcadère de Piantarella, pour arriver au débarcadère de la cala di Gréco sur Cavallo. » 

 

« Sont recensés, en 2012, 140 points de connexion d’eau et d’électricité sur l’île (source 

Association syndicale de l’île de Cavallo – ASIC, mars 2012. » 

 

« L’urbanisation a été marquée, depuis les 20 dernières années, par l’abandon de projets de 

constructions qui ont reçu un début de mise en œuvre plus ou moins avancée. Cette situation, 

issue de contentieux liés, notamment, à l’annulation de la ZAC et à un dispositif 

d’assainissement inadapté, a engendré un désordre dans l’urbanisation de l’île avec un 

nombre important de constructions inachevées ou en état de ruine (cf ci-après le chapitre 2.3 

le recensement du bâti). » 

 

 « La composition urbaine de l’île »  
« Le village de Cavallo a une composition urbaine multipolaire, constituée par quatre 

pôles : » 

 « Le secteur du port, qui est le centre où sont regroupés les services : hôtels, 

restaurants, commerces, capitainerie, gendarmerie ; où le bâti présente  une 

certaine densité avec des immeubles d’habitat collectif, » 

 « Le secteur ouest, entre la Cala di Capisono et la Cala di Zeri ; composé de 
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villas, » 

 « Le secteur nord, entre la Cala di Zeri et la Cala di Greco, composé de 

villas, 

 « Le secteur est, qui est composé de villas autour de la Cala Pertusino. » 

 

2.2  - « LES PROTECTIONS » (page 13 –Rapport de PRESENTATION) :  

 

« L’île de Cavallo, faisant partie de l’archipel des Lavezzi, dans les Bouches de Bonifacio, 

est concernée par plusieurs protections. » 

 

« En outre, compte tenu de sa situation insulaire, et de son appartenance au territoire de 

Bonifacio, les dispositions de Loi &&littoral&& lui sont applicable. » 

 

 

2.2.1  - « Site Natura 2000 » (page 13 – Rapport de PRESENTATION) :  

 

« Selon les sources du ministères de l’écologie et du développement durable, l’île de Cavallo 

est concernée par deux sites Natura  2000 qui se superposent. » 

 

« Le site du «  plateau de Pertusato/Bonifacio et îles Lavezzi » (FR9400591) qui englobe 

l’ensemble des îles Lavezzi, à l’exception de l’île de Cavallo qui est détourée. »   

 

« Le site « îles Lavezzi/bouches de Bonifacio » (FR9410021) qui, lui, concerne l’ensemble 

des îles Lavezzi, y compris l’île de Cavallo. »... 

 

 

... 2.2.2  - « ZNIEFF » (page 14 – Rapport de PRESENTATION) :  

 

« L’île de Cavallo est intégrée dans la ZNIEFF (zone naturelle d’intérêt floristique et 

faunistique), nommée îles Lavezzi 940004116). » 

 

« Cette ZNIEFF de type 1 a été mise à jour en 2009. »...  

 

... « Selon la fiche descriptive de la ZNIEFF, concernant l’ensemble des îles Lavezzi qui sont 

inhabitées à l’exception de l’île de Cavallo, « le site a un rôle majeur pour le cormoran 

huppé de Méditerranée (près de la moitié des effectifs nationaux nicheurs) et les effectifs de 

Puffins cendrés (environ 35 à 40 % de la population nicheuse nationale). Les Bouches de 

Bonifacio constituent également un site majeur pour le passage, le stationnement et 

l’alimentation du Puffin Yelkouan. On y trouve également une flore originale, en particulier 

la Silène veloutée et l’Arméria piquante. De nombreuses colonies de phyllodactyles se sont 

installées sous les écailles du granit liées à l’éorsion. » 

 

..2.2.3  - « Réserve naturelle » (page 15 – Rapport de PRESENTATION) :  

 

« La réserve naturelle des Bouches de Bonifacio. »... 

...  « L’île de Cavallo est exclue du périmètre de la réserve. » 

 

2.2.4  - « Monuments historiques et sites archéologiques » (page 16 – Dossier de 

MODIFICATION – Rapport de PRESENTATION) :  
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« Le site de la carrière romaine de l’île de Cavallo et de l’île de Bainzo a été inscrit au titre 

des monuments historiques en 1992. »... 

 

... « En outre, l’île de Cavallo a été identifiée comme secteur sensible par la carte 

archéologique établie par l’Etat, transmise à la commune en juillet 2011. Les sites ainsi 

identifiés sont soumis aux dispositions du Code du patrimoine, livre V et notamment les 

articles R.522-3 à R.522-5 et R.523-1 à R.523-8. »... 

 

2.2.5  - « La loi littoral » (pages 17, 18 –Rapport de PRESENTATION) :  

 

 « Les dispositions de la loi littoral »  
 

« La loi littoral encadre le développement urbain de façon d’autant plus stricte qu’il est 

proche du littoral. A ce titre, l’article L.146-4 précise : » 

1. « Sur l’ensemble du territoire, « l’extension de l’urbanisation doit se réaliser soit 

en continuité avec les agglomérations et villages existants, soit en hameaux 

nouveaux intégrés à l’environnement ;» 

2. « Dans les espaces proches du rivage, l’extension de l’urbanisation doit être 

limitée ;» 

3. « Sur une bande littorale de cent mètres à compter de la limite haute du rivage, en 

dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont interdites. » 

« Dans le cas de l’île de Cavallo, la bande des 100 mètres ouvre une grande partie du 

territoire. » 

 

« En outre, la loi littoral prévoit que les documents d’urbanisme et les décisions relatives à 

la vocation des zones ou à l’occupation et à l’utilisation des sols doivent préserver « les 

espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du 

patrimoine naturel et culturel du littoral, et des milieux nécessaires aux maintiens des 

équilibres biologiques » (article L.146-6). »... 

 

 ... « L’Atlas littoral de la Corse du Sud »  
 

« L’atlas des espaces remarquables et proches du rivage est un document établi par les 

services de l’Etat  afin de constituer un outil de clarification de l’application de la loi 

littoral. Il a été réalisé en 2004 pour les espaces du littoral de la Corse du Sud. »... 

 

... « La carte … issue de « l’Atlas », montre qu’est identifié, sur l’île de Cavallo, uniquement 

l’étang du Greco au titre du g) de l’article R.146-1, soit « les parties naturelles des sites 

inscrits ou classés en application de la loi du 2 mai 1930 modifiée et des parcs nationaux 

crées en application de la loi n°60-708 du 22 juillet 1960, ainsi que les réserves naturelles 

instituées en application de la loi n°76-629 du 10 juillet 1976. » 

 

« L’analyse de la situation du site de l’île ainsi que ses caractéristiques géographiques sont 

susceptibles d’identifier d’autres espaces de l’île notamment les plages ainsi que les caps. »  

 

... 2.3.1  - « L’inadéquation du cadastre avec la réalité des lieux » (page 19 –Rapport de 

PRESENTATION) :  
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« La superposition du cadastre 2008 avec la photo aérienne 2008 montre l’inexactitude du 

cadastre. » 

 

 

2.3.2  - « La réalisation d’un fond de plan » (page 20 –Rapport de PRESENTATION) :  

 

« Un fond de plan a été tracé par un recalage des constructions identifiées sur photo 

aérienne sur fond cadastral. » 

 

« Les constructions ont été redessinées à partir de la photo aérienne de 2008. » 

 

« Les constructions inachevées ou en ruine sont dessinées en rouge, sur la base d’un relevé 

établi par un géomètre en 2012. » 

 

2.3.4  - « Les constructions existantes » (page 24 Rapport de PRESENTATION) :  

 

« Un état des lieux des constructions édifiées sur l’île a été réalisé afin de déterminer les 

constructions achevées et celles en état de ruine ou inachevées. » 

 

« Un relevé de géomètre, effectué en 2012, a permis d’établir l’emprise au sol des 

constructions en ruines ou inachevées. » 

 

« Les constructions identifiées comme en ruine ou inachevées, sont celles qui ne sont pas 

closes ou couvertes et qui ne sont pas habitable en l’état. » 

 

2.4  - « L’ASSAINISSEMENT » (page 28 –Rapport de PRESENTATION) :  

 

... « En août 2012, la nouvelle station d’épuration de Cavallo a été inaugurée. »... 

 

 

3.1 – « LES PRINCIPES D’UNE NOUVELLE REGLE D’URBANISME »  
 

3.1.1  - « Les objectifs poursuivis » (page 33 –La Définition d’une nouvelle règle 

d’urbanisme :  

 

« La réflexion menée pour définir la règle repose sur plusieurs objectifs : » 

 

 « Limiter la constructibilité sur l’île, globalement à l’existant, tout en offrant 

les possibilités de gérer le bâti existant ainsi que les ruines, dans le respect 

des protections applicables sur l’île et notamment les dispositions de la loi 

littoral, » 

 « Permettre la régularisation des constructions en ouvrant des droits à 

construire adaptés, limités et soumis à la remise en état des terrains 

supportant des ruines,» 

 « Geler les droits à construire aux surfaces de plancher existantes pour la 

zone des villas, sans pour autant faire obstacle à la réalisation de travaux, 

voire de démolition reconstruction,» 

 « Soumettre toute construction à l’obligation d’un raccordement au réseau 

d’assainissement. » 
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 « Permettre le changement de destination pour la « ferme » et « les citernes », 

 « Rendre plus cohérente l’urbanisation autour du port,» 

 « Améliorer le traitement paysager des espaces libres,» 

 « Veiller au respect de l’accès aux plages. » 

 

3.1.2  - « Le principe de délimitation des zones » (page 33 – La Définition d’une nouvelle 

règle d’urbanisme :  

 

« La nouvelle règle d’urbanisme traduit les objectifs poursuivis par : » 

 

 « La démolition des zones urbaines à la réalités du bâti existant. » 

« Cette nouvelle approche a pour effet de réduire les espaces inscrits en zone 

urbaine. » 

« L’adaptation de la règle d’urbanisme aux différents secteurs du village de 

Cavallo et à leurs caractéristiques : » 

 « Permettre l’évolution du secteur du port, qui constitue le cœur 

du village (zone UK),» 

 Prendre en considération le bâti existant dans les trois polarités 

du village (zone UK1 et secteur NNh),» 

 « Encourager l’éradication des ruines par l’adaptation d’une 

règle permettant l’achèvement des constructions ou leur 

reconstruction sur les terrains concernés (zone UK2), » 

« En outre, dans le secteur UK2a, il s’agit de conditionner la 

constructibilité d’une partie du terrain classée, elle en zone 

NPk, » 

 

 « La prise en compte des sites destinés à accueillir des équipements d’intérêt 

collectif tels que les installations liées à la station d’épuration, les 

installations portuaires ainsi que la réalisation de locaux sociaux culturels et 

l’aménagement d’équipements sportifs et de loisirs en plein air (secteurs NNe, 

NNs, NNp), » 

 « La prise en compte des constructions existantes isolées (NNh), » 

 « La délimitation des espaces pouvant être considérés comme remarquables 

au sens de l’article L.146-6 du code de l’urbanisme (zone NR), » 

 « La création de coupures d’urbanisation à l’intérieur des pôles urbanisés 

afin de rechercher une qualité paysagère et des continuités écologiques 

reliant les espaces naturels. » 

 

3.1.3  - « Le principe de délimitation des zones » (page 34 –La Définition d’une nouvelle 

règle d’urbanisme :  

 

 ... « La zone UK »  
« La zone UK correspond aux espaces bâtis autour du port, à vocation mixte accueillant des 

logements collectifs ainsi que les services et équipements liées à l’activité du port. »... 

 

 ... « La zone UK1 »  
« La zone UK1 correspond aux espaces destinés à accueillir un habitat résidentiel. » 

« Ce secteur correspond aux espaces sur lesquels des constructions, principalement des 
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villas, ont été édifiées et sont aujourd’hui achevées. »... 

Dans cette zone, il conviendra de se limiter aux surfaces de plancher existantes (à l’intérieur 

du bâti existant il pourra y avoir « restructuration ». 

 

 

 ... « La zone UK2 »  
Cette zone « correspond aux terrains (18 terrains concernés) sur  lesquels des constructions 

en état de ruine ou inachevées sont implantées, situés dans le nord de l’île. » 

La règle d’urbanisme de cette zone prévoit la possibilité de construire afin d’éradiquer les 

constructions inachevées. »... 

La remise en état du terrain est également prévue (et la destruction des ruines non 

réhabilitées). 

 

... Le secteur UK2a 

« Un secteur a été identifié pour gérer une constructibilité en contrepartie de l’éradication 

des ruines sur une partie du terrain, en application de l’article L.123-1-5,10° du code de 

l’urbanisme. » 

 

« Le secteur UK2a se situe au sud de l’île, dans le prolongement du secteur du port, à 

l’ouest. Ce secteur est aujourd’hui composé, sur sa partie sud, de constructions achevées 

mais qui ont subi un sinistre, sur sa partie nord, d’un ensemble de constructions 

inachevées. » 

 

« La règle a vocation à permettre la réalisation de  constructions pour reconstruire ou 

réhabiliter l’ensemble des constructions sur la partie sud, classée en UK2a. Toutefois, les 

droits à construire sur la partie sud sont assujettis à la démolition des parties de 

construction situées sur la partie nord, classées en zone NPk et à la remise à l’état naturel 

du terrain avec un traitement paysager adapté. » 

 

« La hauteur des constructions est limitée à R. Une hauteur de R+1 est organisée 

ponctuellement. » 

 

« La constructibilité est limitée à une surface de plancher de 950 m² sur l’ensemble du 

secteur. » 

 

 « La zone NR »  
« La zone NR correspond aux espaces remarquables au sens de l’article L.146-6 du code de 

l’urbanisme. »... 

 

 ... « La zone NP »  
« La zone NP de Bonifacio couvre les espaces paysagers structurants qui correspondent à 

des éléments de topographie (crêtes, coteaux, talweg) ou constituant des coupures 

d’urbanisation. »... 

 

 ... « La zone NN »  
« La zone naturelle NN du PLU de Bonifacio couvre les espaces naturels de maquis sans 

caractéristiques particulières mais qui correspondent à des espaces non bâtis destinés à 

rester naturels. Toutefois, l’aménagement des terrains pour des activités sportives ou de 

loisirs de plein air est possible. »... 
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 ....  « Le secteur NNe constructible…. »Réhabilitation des anciennes citernes 

dans un but d’intérêt collectif et d’animation de l’île. 

 ... « Le secteur NNh constructible… » Pour prendre en compte les 

constructions existantes et isolées » 

 ... « Le secteur NNp constructible… »Pour permettre les installations 

nécessaires aux activités portuaires 

 ... « Le secteur NNs constructible… »Pour permettre les installations 

nécessaires à la station d’épuration et installations collectives ou 

hébergement des personnes chargées de la gestion de ces installations. 
 

 
 
             d) La composition du dossier d’enquête publique : 

 
* Pièces du dossier :  le dossier de Modification « Ile de Cavallo » comprend : 
 

-  La  Note de présentation non technique précisant : 
      - L’enquête publique dans la procédure, 
      - Les textes régissant l’enquête publique. 
-  Le rapport de présentation. 
-  Le règlement  (modifié)  
-  Le plan de zonage (4.3.8 ) modifié 

    - Les Avis sur le PLU arrêté, des Services de l’Etat et Personnes Publiques 
Associées (PPA) ayant répondu à la notification . 
 
 

Remarque : Comme cela est indiqué dans la note de présentation du dossier, il n’y a pas eu 

d’étude d’impact, pas d’évaluation environnementale et pas d’avis de l’Autorité 

environnementale.  

Compte tenu de la situation privilégiée de l’île de telles études auraient pu apporter des 

éléments environnementaux complémentaires utiles au dossier . 

 
 

§§§ 
 

 

II) DEUXIEME PARTIE :  L’ORGANISATION  ET LE DEROULEMENT DE 
L’ENQUETE : 
 
 

A) L’ORGANISATION DE L’ENQUETE: 
 

 
a) Les réunions préliminaires à l’ouverture de la présente enquête publique : 

 

10/02/2012 :   Réunion avec les associations :  

  Présents :  

 - ASIC (Association  Syndicale de l’île de Cavallo), 

  - VOCAB (Association des Commerçants Bonifaciens), 

- ABCDE (Association Bonifacienne comprendre et défendre 

l’environnement), 
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- APFB (Association Propriétaires Fonciers Bonifaciens). 

 

19/07/2012 :   Visite sur l’île de Cavallo avec Mr le Sous Préfet et ses services 

(DDTM) + gendarmerie. 

  

14/09/2012 :   Réunion avec M. le Sous Préfet et ses services (DDTM) + DREAL +  

l’architecte conseil.  

05/04/2013 :   Réunion avec M. le Sous Préfet et ses services (DDTM) + DREAL.  

21/06/2013 :   Réunion avec les associations :  

  Présents :  

- ASIC-APEIC (Association pour la Protection de l’Environnement de 

l’île de Cavallo), 

- APFB, 

- ABCDE, 

- VOCAB. 

30/07/2013 :  Visite sur l’île de Cavallo avec l’Architecte des Bâtiments de France.  

   

 
* 

                                                           *         * 
 
b) la désignation du commissaire-enquêteur : 

 
Nous avons été désignée par décision de M. le Président du Tribunal Administratif de 
BASTIA du 29 mars 2013. 
 

* 
                                                           *         * 

 
 
            c) L’Information des Personnes Publiques Associées (PPA): 

 
Monsieur le Maire a notifié le dossier d’enquête publique aux PPA par mail et (ou) courrier 
des : 19, 22 , 23, 24,  19 juillet 2013 selon liste ci-dessous (voir bordereau d’envoi en 
annexes) : 
 

- Chambre d’Agriculture, 

- Chambre de Commerce et d’Industrie, 

- Chambre des Métiers, 

- Conseil Général, 

- CTC, 

- DDTM, 

- Mairie de FIGARI, 

- Mairie de PORTO-VECCHIO, 

- Mairie de SOTTA, 

- Office de l’Environnement, 

- Réserve Naturelle / Parc-Marin, 

- Monsieur le Préfet de CORSE, 

- SDE2A, 

- Monsieur le Sous-Préfet, 
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- Syndicat Intercommunal des Ordures Ménagères, 

- SDIS, 

- Centre Régional de la Propriété Forestière, 

- Office d’Equipement Hydraulique, 

- Agence Régionale de la Santé de la CORSE-DU-SUD, 

- Chambre Régionale de Conchyliculture, 

- Institut National Appellations d’Origine, 

- DRAC, 

- ABF, 

- DREAL, 

- INOQ, 

- Communauté de Communes SUD-CORSE 
 

Remarque : dans le cadre d‘une procédure de modification de PLU, les PPA ne sont pas 

tenues de répondre.  

Certaines d’entre elles ont répondu, nous joindrons leur réponse ci-après. 
 
 

d) Les modalités  de l’enquête-publique : 
 

Le service urbanisme de la Mairie de Bonifacio a pris contact avec nous afin de fixer les dates 

du déroulement de l’enquête et de prévoir nos disponibilités pour assurer les permanences. 

L’enquête publique a été prescrite par Arrêté de Monsieur le Maire de la Commune de 

BONIFACIO  n° 87/2013 du 5 juillet 2013. Elle s’est déroulée du 08 août 2013 au 10 

septembre 2013 inclus. 

 

Teneur de cet arrêté de M. le Maire de Bonifacio prescrivant l’enquête : 

 

     Article premier : « Il sera procédé, du jeudi 8 août au mardi 10 septembre 2013 

inclus, soit pendant une durée de 34 jours, à une enquête publique sur le projet de 

modification du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Bonifacio, portant 

exclusivement sur le territoire de l’île de Cavallo. 

Le plan local d’urbanisme (PLU) a pour objet de définir les règles d’urbanisme 

applicables sur le territoire d’une commune et opposables à toutes demandes d’occuper et 

d’utiliser le sol. 

Le projet de modification du PLU soumis à l’enquête publique porte uniquement sur 

le territoire de l’île de Cavallo. 

Le projet de modification du PLU de la commune de Bonifacio ne compote, ni 

évaluation environnementale, ni étude d’impact environnementale, de sorte qu’il n’existe pas 

d’avis portant sur une évaluation environnementale. L’analyse de l’état initial  de 

l’environnement, ainsi que l’évaluation des incidences des orientations du plan sur 

l’environnement, et l’exposé de la manière dont le plan prend en compte le souci de sa 

préservation et de sa mise en valeur, figurent dans le rapport de présentation du projet de 

modification du PLU, qui sera inclus dans le dossier soumis à enquête publique. 

 

L’autorité compétente en matière de PLU est le conseil municipal de Bonifacio.           

A l’issue de l’enquête publique, le PLU pourra être approuvé par ledit conseil municipal. 

 

Article 2 :  Un avis d’enquête publique sera publié en caractères apparents dans 
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deux journaux publiés et diffusés dans le Département, au moins quinze jours avant le début 

de l’enquête, et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci. 

 

Il sera également procédé à l’affichage de cet avis sur les panneaux 

administratifs de la commune, 15 jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute 

la durée de celle-ci. 

Cet avis d’enquête sera également publié sur le site internet de la commune 

(http://www.bonifacio-mairie.fr/). 
 

Article 3 : Le siège de cette enquête est fixé à l’Hôtel de Ville de Bonifacio, au 

service urbanisme, place de l’Europe 20169 BONIFACIO. 

 

Article 4 : Le dossier d’enquête publique, comprenant notamment le projet de 

modification du PLU, ainsi qu’un registre d’observations à feuillets non mobiles, 

préalablement côté et paraphé par le Commissaire-Enquêteur, seront déposés à l’Hôtel de 

Ville de Bonifacio au service urbanisme, pendant toute la durée de l’enquête du lundi au 

vendredi de 8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 30. 

Chacun pourra consulter le dossier et consigner ses observations, propositions et 

contre-propositions, sur les registres prévus à cet effet, ou les adresser par écrit à Mr le 

Commissaire enquêteur, à l’Hôtel de Ville (service urbanisme). 

 

Article 5 :  

Mademoiselle Marie-Christine CIANELLI a été désignée en qualité de 

Commissaire-Enquêteur pour conduire cette enquête, par décision n° E13000014 / 20 du 

Président du Tribunal administratif de Bastia en date du 29 mars 2013, Monsieur GAY a été 

désigné en qualité de suppléant par cette même décision.  

Le Commissaire-Enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses 

observations, à l’Hôtel de Ville de Bonifacio, au service urbanisme, Place de l’Europe 20169 

BONIFACIO : 

-  Le 08 août 2013   de 11 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 16 h 00,  

-  Le 27 août 2013   de 13 h 00 à 16 h 00, 

-  Le 10 septembre 2013  de 11 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 16 h 00. 
 

Article 6 : Les personnes responsables du projet, au sein de la mairie de 

Bonifacio auprès desquelles les informations peuvent être demandées, sont les suivantes : 

- Mme Marion QUERE, 

- Mme Marlène PALA-MASERATI, 
 

Toute  personne peut également, à sa demande et ses frais, obtenir 

communication du dossier d’enquête publique auprès de la commune de Bonifacio, dès la 

publication du présent arrêté. 

 

 Les articles 7 à 9 ont défini les autres modalités de l’enquête et notamment les formalités 

d’affichage et de publicité à effectuer. 

 

 
 

§§§ 
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B)  Le déroulement de l’enquête : 
 

 
 * a) Nous nous sommes rendue à la mairie de BONIFACIO et y avons siégé, aux 
jours et heures sus indiqués (article 5 de l’arrêté du Maire). 
 
 Un très bon accueil nous a été réservé. 
 

Monsieur le Maire a mis à notre disposition, un bureau pour recevoir le public ainsi 
que le dossier d’enquête et un registre à feuillets non mobiles. 

 
Toutefois, le dossier comprenant le plan du PLU et le plan du projet de modification 

étaient en format A4 (couleur) nous avons sollicité des plans plus lisibles.  2 plans 
correspondants, en couleurs et en format A3 ont été immédiatement mis à la disposition du 
public. 
 

Bon nombre de personnes sont venues consulter le dossier d’enquête publique lors 
de nos permanences, nous les avons reçues et renseignées et avons recueilli leurs 
observations (la liste de toutes les observations recueillies pendant toute la durée de 
l’enquête est jointes ci-après).  

 
«  Le climat » de l’enquête a été  bon, chaque personne ou groupes de personnes ont 

attendu leur tour. Le dernier jour de l’enquête nous avons reçu le public, sans interruption, 
pendant toute la durée de notre permanence.  

 
L’enquête s’est déroulée dans de très bonnes conditions et dans le calme, chacun 

attendant son tour. 
 
Les personnes désireuses d’avoir des photocopies d’éléments du dossier ont pu se 

les faire remettre par le service urbanisme. 
 

 b) Visite de l’île : 
 

M. le Maire a permis que soit organisé un déplacement sur l’île de Cavallo. Nous 
nous y sommes rendue le 27 août 2013 par la navette de  09 h 30 en présence de Mme la 
responsable du service urbanisme et de Monsieur  Conseiller chargé de l’urbanisme.  Nous 
avons visité l’île et avons vu notamment, les constructions inachevées et les ruines. Nous 
somme revenue à la Mairie de BONIFACIO pour assurer notre permanence débutant à 13 
Heures . 

 
 

 c) Notification du dossier d’enquête aux PPA : 
 
           Comme indiqué ci-dessus, le dossier a été notifié aux PPA à partir du 19 juillet 2013, 
l’enquête débutant quelques jours après, le 08 août 2013. 
 
 

 d) Eventualité d’une prorogation de l’enquête : 
 
Nous avions indiqué à M. le Conseiller Municipal chargé de l’urbanisme, qu’une prorogation 
de l’enquête serait peut-être nécessaire afin de permettre aux PPA d’apporter leurs 
réponses, compte tenu de la situation exceptionnelle dans les Iles Lavezzi de l’île de 
Cavallo, et ce pour une meilleure information du public. 
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Il nous a été rappelé que dans le cadre d’une « modification » de PLU, la notification aux 
PPA est obligatoire, elle peut être faite tardivement, juste avant l’ouverture de l’enquête, 
mais les PPA  ne sont pas tenues de donnér leur avis puisqu’il ne s’agit pas d’une 
« consultation pour avis » mais juste d’une notification pour information. 
  
C’est pourquoi, par courrier du 28 août 2013 (joint) nous indiquions à M. le Maire qu’une 
prorogation de l’enquête ne devait pas s’imposer. 
 
Cependant l’île étant un secteur original et sensible (avec quelques vestiges 
archéologiques), nous souhaitions qu’il  obtienne avant la fin de l’enquête, l’avis des services 
de l’Etat concernant l’environnement (la DDTM, l’office de l’Environnement, la DREAL, la 
DRAC et l’ABF) et si possible, l’avis de M. le Sous-préfet de SARTENE. 
 
Il nous a été indiqué que M. le Sous-préfet de SARTENE avait répondu le 09 septembre 
2013 (voir le § avis des services ci-après) ; 
 
L’enquête n’a donc pas été prorogée . 
 
 

e) L’information du public  et  les publicités de l’enquête : 
 

*Pendant nos permanences nous avons pu voir que l’arrêté prescrivant l’enquête était 
bien affiché en Mairie.   

 
 
*Après l’enquête, M. le Maire nous a communiqué en attestation de Monsieur Patrick 

GRIGNON, chef de service de la police municipale APJA, en date du 12 septembre 2013, 
attestant que : 

 

« l’arrêté N°87-2013 relatif à l’enquête publique ayant pour objet la modification du 

PLU de Bonifacio concernant le territoire de l’île de Cavallo, a été affiché en mairie à 

compter du 11/07/2013 et ce pendant  toute la durée de l’enquête ». 

Un avis au public d’ouverture d’enquête publique, dont copie est jointe à la présente 

attestation, a été affiché en mairie ainsi que plusieurs panneaux d’affichage en haute 

ville et sur la marine de la ville de Bonifacio, à compter du jeudi 11 juillet 2013 et ce 

pendant toute la durée de l’enquête » 
 
 Cet avis d’enquête publique sur papier de couleur « jaune » est également jointe au 
dossier. 
 

 
           * Quatre avis dans la presse ont été publiés dans deux journaux locaux comme  
 suit :  
                   
            CORSE-MATIN : 

        1° parution : journal du 16 juillet 2013 
                  2° parution : journal du 09 août 2013 
                        

De plus, Corse-Matin a consacré un article en première page de son journal 
du 26 juillet 2013 intitulé : « Bonifacio reprend la barre de Cavallo » (la 
question des « ruines »  et « la modification du PLU y sont évoquées). 
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                       LE PETIT BASTIAS : 
                    1° parution :  n°483 du 15 au 21 juillet 2013 
            2° parution :  n°486 du 05 au 11 août 2013 
 
 
        f)  La clôture de l’enquête :  
 

 A l’issue de l’enquête, nous avons clôturé le registre d’enquête. 
 

   Ce jour là, Mme la Responsable du service urbanisme nous a remis : 
-  Le dossier d’enquête,  
-  Le registre d’enquête (contenant DEUX observations) 

            - Et les observations sur feuilles volantes reçues en Mairies AVANT la clôture de 
l’enquête (N° 1FV à 12 FV) 
 
            - Ensuite, la Mairie nous adressé par courrier recommandé  le 19 septembre 2013 
les observations reçues en mairie APRES la clôture de l’enquête mais postées AVANT la 
clôture  de celle-ci (le cachet de la poste, ou date des courriels ou Fax, faisant foi).  
Soit les Observations N° 13 FV à 20 FV (elles sont toutes jointes en annexes). 
 
          g) Le procès-verbal de synthèse de l’enquête : 
 

 Suite à l’envoi des dernières observations par la mairie, le 19 septembre 2013 
(comme nous venons de le voir), nous avons adressé notre procès-verbal de 
synthèse (de 35 pages), par courriel à M. le Maire de Bonifacio le 28 septembre 
2013 .  
 

 M. le Maire y a répondu point par point, le 28 octobre 2013  (par courriel, doublé 
d’une lettre recommandée). 
 

 Par courrier recommandé M. le Maire nous a accordé (à notre demande) compte tenu 
de la teneur de ce dossier, un délai de dépôt de notre rapport jusqu’au 18 octobre 
2013 .  Une semaine supplémentaire a été nécessaire. 

 
§§§ 

 

 Le 01 octobre 2013, nous lui avions en outre demandé un renseignement 

complémentaire, afin qu’il nous précise si l’île de Cavallo était considérée  au PLU de 

2006, comme une zone urbaine de la commune, dans laquelle il est possible de 

construire, même dans la bande des 100 m (loi Littoral) et si certains secteurs de l’île 

étaient exclus de la zone urbaine. Il nous a répondu par courriel. 

 

                                                          §§§ 

 

 
              h) Nombre d’observations recueillies lors de l’enquête :  

 
- 1)   Sur le registre d’enquête :  
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DEUX  observations sur le registre d’enquête (numérotées N°1R et 2R) dont une 

(n° 1 R) ne concernait pas la présente enquête publique. 
 

- 2)  Sur feuilles volantes:     

- VINGT observations numérotées : N° 1 FV à 20 FV (dont trois DOUBLONS) . 

- Il convient de noter toutefois que l’observation N°7 FV, émanant d’une architecte,  

pour ses clients, se subdivise en 10 demandes. 

- Il y a donc au total 29 observations sur feuilles volantes (dont trois 

DOUBLONS).  
 
 

 SOIT 31 (TRENTE ET UNE) OBSERVATIONS RECUEILLIES AU 

COURS DE L’ENQUETE (soit 450 pages environ). 

 

 ET 29 OBSERVATIONS EFFECTIVES. 

 
 

i) Nous joignons la liste des personnes ayant fait des observations et l’objet 
de leur demande faisant apparaître plusieurs catégories d’observations. 

 
 

N° des 

observations 

Noms- dénomination Existant OBJET 

REGISTRE D’ENQUETE 

1 R   M. SUEH Henri  Généralités (pour le projet) 

2 R Mme HAUSER Sharon 

mandatée par la SCI OPERA  

 

Dalles 

existantes 

Demande la possibilité de construire 

une maison 

FEUILLES VOLANTES 

1 FV Mme BOYER Françoise  Hors sujet, ne concerne pas la présente 

enquête 

2 FV S.C.P MORELLI- MAUREL- 

ASSOCIES  pour LES 

ROCHERS GRIS  S.A.R.L 

Et 

Observation complémentaire . 

Maison hors 

d’air et hors 

d’eau. 

Construction 

existante 

 

Demande de régularisation. 

Construction existante 

Egalités de droits 

3 FV 

4 FV Société CUEVA AZUL LTD 

 
Terrain non 

bâti 

Demande la possibilité de construire 

une maison de  

260 m² 

5 FV Maître Claudine CARREGA 

pour la S.A.R.L LES 

GRANDES TERRES 

Gros ouvre 

d’une maison 

avec toiture 

Existant 

+ 

emplacement 

d’une piscine 

Demande de régularisation. 

Construction inachevée mais existante 

Egalités de droits 

6 FV ASL Ile de CAVALLO  Formule diverses demandes  

Voir résumés (tableaux joints pages 8 

à 12) 

        7 FV                   10 dossiers présenté par l’architecte DESA Mme Alexandra DE LANFRANCHI  

7 FVa) M. et Mme OCLEPPO-

MALVICINO 

 

Ruine 

existante 

Demande d’autorisation de 

réhabilitation 
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N° des 

observations 

Noms- dénomination Existant OBJET 

7 FVb) SELE  S.R.L  E. CARATTI et 

S. AMBROSETTI 

 

Terrain  

non bâti 

Demande possibilité de construire une 

maison  

 

7 FVc) Mme Laura FORMENTI Maison 

existante 

Demande la possibilité d’agrandir de 

30 m² 

7 FVd) Mme TIZIANA 

CATTORINI 

M. DOMENICO D’AMBROS 

Maison 

existante 

Demande la possibilité de créer un 

local technique de  

12 m². 

7 FVe) SCI LES BERGERIES 

M. REZZONICO MARCO 
Dalle 

existante 

De 173 m² 

Demande la possibilité de construire 

une maison de  

173 m² 

7 FVf) SCI BABIOLE 

M. GRIMALDI GIAN LUCA 
Maison 

existante 

Demande la possibilité de créer un 

local technique 

7 FVg) SCI HADAR 

 
Terrain  

non bâti 

Demande possibilité de construire 

7 FVh) SCI  FLEUR 

 
Maison 

existante 

Demande la possibilité d’agrandir de 

30 m² à 40 m² 
7 FVi) M. Jacky SETTON Maison en 

bois 

Partiellement 

détruite 

Demande la possibilité de construire une 

maison et un pool-house 

 

7 FVj) M. Jacky SETTON Ruines et 

dalles 

existantes 

Demande la possibilité de construire une 

maison (de superficie importante) avec 

toiture végétalisée. 

8 FV S.C.I  LES ETOILES  

(Société privée de la famille 

SGUAZZI) 

Une maison 

existante 

Deux grandes parcelles mitoyennes dont 

une classée en zone naturelle. 

Il demande d’empiéter très légèrement sur 

la zone nature, pour pouvoir construire une 

deuxième maison. 

9 FV S.A.R.L MARINA DI 

CAVALLO 

GROUPE PERRINO 

Ruines 

existantes. 

Une partie 

doit être 

détruite 

Il demande que ses possibilités de 

reconstruire soient portées de 950 m² à 

1200 m² et puissent déborder sur la 

zone prévue en zone naturelle. 

10 FV Cabinet d’architectes DPLG  

GIUSTI  VERSINI 

Pour plusieurs colotis. 

 Généralités : 

Il demande la réécriture de certains 

articles du projet de modification du 

PLU. 

Voir résumé dans les tableaux (joints 

pages 19 à 22). 

11 FV ASSOCIATION (A.B.C.D.E)  Généralités : 

Défense de l’environnement 

Voir résumé dans les tableaux (joints 

pages 22 à 25). 

12 FV Société d’Avocats CGCB   

 

Parcelle non 

bâtie 

Généralités. 

+ 

Demande la possibilité de construire 

une maison 

13 FV ASSOCIATION SYNDICALE 

– ILE DE CAVALLO  
 DOUBLON de l’observation n° 6 FV 
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N° des 

observations 

Noms- dénomination Existant OBJET 

OBSERVATIONS POSTEES AVANT LA CLOTURE DE L’ENQUETE 

 (CACHET DE LA POSTE FAISANT FOI) 

RECUES EN MAIRIE APRES L’ENQUETE  

COMMUNIQUEES AU COMMISSAIRE- ENQUETEUR LE 19 / 09 / 2013 

 

14 FV Membre de  l’APEIC  

 
 Généralités : 

Défense de l’environnement 

Voir résumé dans les tableaux (joints 

pages 28 et 29). 

15 FV Société d’Avocats CGCB  DOUBLON de l’observation n° 12 

FV. 

16 FV Membres de l’ASSOCIATION 

POUR LA PROTECTION DE 

L’ENVIRONNEMENT DE L’ILE 

DE CAVALLO) 

 Généralités. 

Station d’épuration 

17 FV Pour la Société  

CUEVA AZUL LTD 
 DOUBLON de l’observation n°4 FV. 

18 FV M. ROSSI BORGHESANO 

Giancardo 

 

Parcelle non 

bâtie 

Demande la possibilité de construire 

une maison 

19  FV Conseil de l’ASSOCIATION 

POUR LA PROTECTION DE 

L’ENVIRONNEMENT DE L’ILE 

DE CAVALLO – A.P.E.I.C 

 Généralités. 

Reclasser les zones NN en NR plus 

adapté selon eux. 

 

20 FV S.C.I BARTOLOMEI 

 
Parcelle non 

bâtie 

Demande la possibilité de construire 

une maison. 

Opposée au fait que la parcelle soit 

inconstructible. 

 

§§§ 
 
 

j) RESUME DES REPONSES DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 
(PPA) CONSULTEES : 
 

 

DATE EXPEDITEUR DESTINATAIRE RESUME 

23.07.2013 Chambre Régionale de 

Conchyliculture 

M. le Maire de 

BONIFACIO 

... « Je n’émets aucune réserve sur ce 

dossier. » 

09.08.2013 Collectivité Territoriale  

de Corse (CTC) 

M. Jean Charles 

ORSUCCI 

Maire de 

BONIFACIO 

Préconise des modifications du règlement 

de la zone UK  de façon à tenir compte des 

nouvelles normes d’économie d’énergie. 

En UK2 : pour les zones proches du rivage, 

bien distinguer les : 

- « Constructions anciennes très dégradées, 

ou récentes peu avancées qui ne peuvent 

être regardées comme existantes…. » 

-« Les constructions peu dégradées ou 

suffisamment avancées : elles disposent 

d’une ossature compléte …et notamment un 

toit, même si celui-ci peut apparaître 

dégradé… » 
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DATE EXPEDITEUR DESTINATAIRE RESUME 

-« le permis de construire en cours de 

validité ». 

…« Avis favorable sous réserve de 

l’insertion dans le règlement de la zone 

UK2 d’une obligation de démontrer le 

caractère existant des constructions 

inachevées ou en ruine pour les 

pétitionnaires qui feront une demande de 

permis de construire. » 

14.08.2013 Conseil Général M. le Maire de 

BONIFACIO 

... « Conformément aux dispositions du 

Code de l’urbanisme, par votre lettre 

rappelée en référence, vous m’avez 

adressée une notification du dossier, avant 

mise à l’enquête publique. » 

« ... le document n’appelle aucune 

observation de ma part. » 

 

26.08.2013 Institut National 

Appellations d’Origine 

INAO 

M. le Maire de 

BONIFACIO 

...  « Au même titre que la commune de 

Bonifacio, le territoire de l’île de Cavallo 

est compris dans l’aire géographique des 

AOP « Brocciu corse », Miel de Corse – 

Mele di Corsica » et « Huile d’Olive de 

Corse – Oliu di Corsica » 

« Il appartient également aux aires de 

production des IGP viticoles « Ile de 

Beauté » et « Méditerranée », de l’IGP 

« Clémentine  de Corse » et de l’IGP 

« Pomelo de Corse » actuellement en cours 

d’instruction communautaires. » 

 

« L’étude attentive du dossier amène 

l’INAO à faire les observations 

suivantes : » 

« Dans la mesure où cette modification du 

PLU porte exclusivement sur l’évolution 

des règles d’urbanisme sur le territoire de 

l’île de Cavallo afin, notamment, de limiter 

les zones urbaines à la réalité du bâti 

existant, je vous informe que l’INAO n’a 

pas de remarque à formuler sur ce projet, 

dans la mesure où celui-ci n’a pas 

d’incidence directe sur les AOC et IGP 

concernées. » 

02.09.2013 Office de 

l’Environnement 

De la Corse. 

M. le Maire de 

BONIFACIO 

... « Après consultation des services 

techniques de l’Office de l’Environnement 

de la Corse, je vous informe qu’il n’y a 

pas eu d’observations particulières 

concernant ce dossier... » 

 

09.09.2013 

 

M. le Préfet de la 

CORSE-DU-SUD 

 

 

M. le Maire de 

BONIFACIO 

 

... « Le projet a pour objet de modifier le 

zonage et le règlement du territoire de 

l’île de Cavallo. » 
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DATE EXPEDITEUR DESTINATAIRE RESUME 

Avis transmis par M. le 

Sous-préfet de 

SARTENE. 

 

+ Arrêté n° 2011244-

00003 du 01/09/2011 

de M. le préfet de Corse  

Fixant la liste des 

documents de 

planification soumis à 

l’évaluation des 

incidences 

 NATURA 2000 pour 

la Corse du Sud 

« Les objectifs poursuivis sont : » 

- « Supprimer les droits à construire sur 

les zones vierges validées par le PLU 

approuvé en 2006,» 

- « Limiter à la seule réhabilitation ou à 

des travaux d’entretien les zones déjà 

bâties,» 

- « Permettre la régularisation des 

constructions existantes en ouvrant des 

droits à construire et soumettre à la 

remise en état des terrains supportant 

des ruines, » 

- « Détruire ou achever les quelques 

ruines qui « polluent » le site. » 

 

« Il vise à réduire les zones urbaines au 

profit des zones naturelles, et à créer des 

secteurs de tailles et de capacités limitées 

dans la zone NN (espaces naturels non 

bâtis situés sur le plateau calcaire. »... 

 

Ce projet a fait l’objet d’une concertation 

avec les services de l’Etat lors de son 

élaboration » 

 

Observations et commentaires sur ce 

dossier : 

 

« En préambule je note que le projet 

prévoit de réduire considérablement la 

constructibilité sur l’île de Cavallo au 

regard des dispositions initiales du 

document opposable, confirmant le souci 

de préservation naturelle de l’île. » 

 

« 1. sur les inventaires et protections » 

« La totalité de l’île de Cavallo est 

intégrée dans une Zone Naturelle 

d’Intérêt Ecologique, Faunistique et 

Floristique (ZNIEFF) de type I 

n°940004116 « ILES LAVEZZI ». » 

« En conséquence, je confirme que la 

modification du PLU ainsi que les 

autorisations de construire admises par le 

règlement en zone UK (espace bâti autour 

du port, au sud de Cavallo, dit village des 

pêcheurs), UK1 (pôles bâtis à l’est et au 

nord de l’île, sans vocation ni à s’étendre, 

ni à se densifier) et UK2 (espace 

interstitiel intégré aux pôles bâtis à l’est 

et au nord de l’île, supportant des 

constructions inachevées ou en état de 
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DATE EXPEDITEUR DESTINATAIRE RESUME 

ruine) présentent une certaine fragilité 

juridique. » 
« En effet, au regard du schéma 

d’Aménagement de la Corse (S.A.C.), les 

ZNIEFF de type I doivent être considérées 

comme des zones à protéger dans les 

documents d’urbanisme. » 

«  Toutefois, compte tenu des 

aménagements déjà réalisés , les enjeux 

écologiques de l’île sont désormais 

réduits dans les secteurs aujourd’hui 

construits et engazonnés, ce qui est le cas 

des zonages UK, UK1 et UK2 »… 

Néanmoins au regard des exigences du 

SAC, en aucun cas les bâtiments existants 

des zones NNh (secteur constructible de 

taille et de capacité d’accueil limité ) et 

NPk (espaces végétalisés au cœur des 

pôles bâtis de l’île de Cavallo) ne peuvent 

prétendre à démolition et reconstruction. 

En conséquence l’article 2-1 § 8 de ces 

zones est à reconsidérer de manière à n’y 

admettre que des travaux d’entretien.  

 

Quant aux traitement des ruines, il relève 

du droit commun ».   « S’agissant du 

zonage, les zones NNh constituent des 

secteurs de tailles et de capacités limitées 

dans lesquelles existent des constructions 

isolées, sans continuité avec un espace 

urbanisé et de plus, incluses dans un 

espace à préserver au titre de l’article 

L .146-6 du Code de l’urbanisme. » 

 

« Dans ces conditions ces secteurs 

s’avèrent contraires aux dispositions des 

articles L.146-4-1 et L.146-6 du Code de 

l’urbanisme. » 

« En outre, le secteur UK2 à l’ouest de 

Cala di Greco qui s’enfonce dans la zone 

NR (espaces naturels remarquables), 

devrait être exclu de la zone constructible 

et classé en zonage naturelle. Cette 

protection est notamment justifiée par la 

présence constatée dans cette zone d’une 

espèce protégée : l’orchidée Gennaria 

diphylla, Gennarie à deux feuilles. » 

 

De plus, bien que l’île de Cavallo soit 

exclue du périmètre de la réserve 

conformément au décret du 23 septembre 

1999 portant création de la réserve 
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DATE EXPEDITEUR DESTINATAIRE RESUME 

naturelle des bouches de Bonifacio, le 

port de plaisance transféré en gestion à la 

commune le 25 juin 1991 est régi par ledit 

décret pour sa partie maritime. Il 

conviendra donc de le préciser dans le 

rapport de présentation.» 

 

« 2. sur l’évaluation environnementale 

(Ee) et incidence Natura 2000 » 

« L’île de Cavallo étant en totalité incluse 

dans le site Natura 2000 n° FR9410021 – 

Iles Lavezzi, Bouches de Bonifacio, le 

dossier de modification du PLU aurait dû 

comporter, aux termes de l’article R.121-

16 du Code de l’urbanisme, une 

évaluation environnementale. Son 

absence est de nature à fragiliser 

juridiquement sa modification. » 

 

« S’agissant de l’instruction des futures 

demandes de permis de construire, toutes 

les autorisations d’urbanisme délivrées 

sur l’île devront, pour l’avenir, compte 

tenu de l’absence de l’évaluation 

environnementale faire l’objet d’une 

évaluation des incidences Natura 2000, 

conformément à l’arrêté préfectoral n° 

2011244-00003 du 01 septembre 2011, 

joint à ce courrier. »... 

(A préciser dans le rapport de 

présentation  et dans l’en-tête des zones 

concernées) 

 

... « 3. sur l’assainissement » 

« Les terrains sur lesquels sont implantés 

la station d’épuration, la zone 

d’infiltration et la canalisation de rejet 

des eaux usées ne peuvent admettre 

aucune constructibilité nouvelle. » 

 

« Dès lors, le règlement des zones NN, 

NNs (couvre le site de la station 

d’épuration de l’île de Cavallo) et UK2 

concernées devra être reconsidéré. A 

toutes fins utiles, la carte de localisation 

des équipements est jointe en annexe. » 

 

« 4. sur le risque de submersion marine » 

« Selon une étude réalisée à l’échelle 

nationale à l’initiative du Ministère de 

l’Ecologie, du Développement durable et 

de l’Energie (MEDDE), l’île de Cavallo 
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ressort comme un territoire 

potentiellement exposé à un risque de 

submersion marine. » 

 

« De ce fait, dans le cadre de la présente 

modification, une étude d’aléa submersion 

marine doit être établie au titre de la prise 

en compte des risques imposée par 

l’article L.121-1 3° du Code de 

l’urbanisme. »... 

 

« ... 5. sur les servitudes d’utilité 

publique et les accès à l’île » 

« Conformément à Loi n°76-1285 du 31 

décembre 1976, les terrains riverains de 

la mer sont grevés d’une servitude 

littorale de passage d’une largeur de 3 

mètres, ne comportant pas d’obstacles, à 

partir de la limite côté terre du domaine 

public maritime aux fins de permettre la 

libre circulation des piétons. » 

 

« Cette servitude doit être intégrée aux 

annexes du PLU, conformément aux 

dispositions de l’article R.123-14 du Code 

de l’urbanisme. » 

 

 « L’île est pourvue de trois pontons 

autorisés pour un usage public (Greco, 

Zeri, quai Marina di Cavallo). Cette 

information doit figurer dans le rapport 

de présentation. ». 

 

« 5. sur le règlement » : 

 

Dans le dossier Il n’y a pas de relevé 

précis des constructions existant 

actuellement. 

 

« …L’application du règlement des zones 

où la démolition et reconstruction est 

autorisée apparait difficilement applicable 

en l’absence d’un relevé précis 

…(hauteur/volumétrie/surface de 

plancher, implantation notamment par 

rapport au rivage)…. » 

 

 « De plus, dans l’ensemble de la zone 

NPK, le règlement ne devra pas admettre 

les activités économiques exigeant la 

proximité de l’eau. » 

« Concernant la zone NNp (port de 
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Cavallo), l’article 2, par 2.1, item 10 de 

règlement »... 

...  « Il est donc proposé de modifier la 

règle de la manière suivante : « Dans le 

secteur NNp, les constructions, 

installations et ouvrages permettant 

l’exercice des activités portuaires, de 

construction et de réparation navales, de 

transports maritimes, de la pêche 

professionnelle, de la navigation de 

plaisance, et des cultures marines. » 

  

« Le règlement écrit fera référence à la 

notion de surface de plancher (à 

l’exclusion de surfaces hors œuvre nette 

(SHON) et autre surface hors œuvre brute 

(SHOB). Il n’a pas à expliquer (cf 

lexique), ni ne doit faire référence aux 

testes de Loi (cf rapport de présentation), 

aux risques de confusion et d’amalgame 

fragilisant le document. » 

Sauf à délibérer spécifiquement, il ne peut 

interdire les toitures végétalisées (R.111-

50 du Code de l’urbanisme), et ne peut 

imposer des matériaux particuliers. » 

 

Enfin, il n’existe pas de secteur UK2b sur 

le document graphique. Le règlement écrit 

ne peut donc plus y faire référence 

(art.13-4 de la zone UK2 ). 

                       

                              **** 

Le projet témoigne de la volonté de la 

commune de rendre à cette île ses aspects 

naturels en encadrant les zones 

urbanisées et en réduisant l’emprise. Il est 

regrettable toutefois, de ne pas avoir pu 

intégrer une étude globale 

d’aménagement comme préconisé par la 

DDTM lors des réunions de concertation.  

 

  ... « Une telle étude aurait sans doute 

permis : » 

« a)  de réaliser un diagnostic précis de la 

situation de l’île en s’appuyant sur un 

relevé de l’ensemble des constructions et 

des caractéristiques morphologiques et 

paysagères du territoire ; » 

 

« b) de justifier les options 

d’aménagement retenues dans le dossier 

réglementaire au-delà des objectifs 
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affichés et louables de réduction des 

droits à construire et de « nettoyage des 

ruines urbaines ; » 

 

« c) d’avancer plus avant dans l’option 

affichée par la commune d’ouvrir une 

partie de l’île au public (pour une 

concrétisation à moyen terme) par le biais 

d’un transfert de la servitude 

longitudinale vers l’intérieur sur les 

cheminements existants, de manière à 

permettre au public d’accéder, à partir du 

port, aux parties littorales à usage de 

plage ; » 

 

« d) de préciser les règles (ou 

préconisations) en matière d’architecture 

et de paysage (plantations...). » 

 

« Plus généralement, une telle étude, 

visant principalement à réduire les 

nuisances ou dégradations sur les plages 

ou espaces naturels liées à la présence 

d’équipement ou de constructions réalisés 

avant la Loi de 1986 (Loi littoral), aurait 

permis, à titre dérogatoire, d’autoriser le 

maintien ou la reconstruction d’une partie 

des équipements ou des constructions 

existantes à l’intérieur de la bande des 

100 mètres en toute connaissance de 

cause. » 

 

« En conséquence, je vous remercie de 

bien vouloir, afin de mieux sécuriser votre 

document et maîtriser les projets de 

construction, prendre en compte les 

observations et préconisations formulées 

ci-avant. » 

  
 

 

Remarque : parmis les six réponses des PPA,  CINQ ont émis un avis favorable ou n’ont pas 
eu d’observations particulières à faire. 
 
Seul, M. le préfet a fait des observations surtout fondées sur la teneur du dossier d’enquête et         
 sur un certain nombre d’études préliminaires non effectuées. 
-Sur l’application stricte de la loi Littoral et notamment les article L 146-4 et L 146-6. 
-Il a fait des observations et préconisations concernant : la constructibilité, le règlement et 
quelques éléments du rapport de présentation à compléter. 

 
 

                                                       §§§ 
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TROISIEME PARTIE :   EXAMEN DES OBSERVATIONS  DU  PUBLIC : 

 

Nous  présenterons sous forme de tableaux, en indiquant : 

 

Pour chaque observation : 

- Le nom des personnes 

- Les références cadastrales des parcelles concernées 

- Notre résumé de l’observations 

- L’AVIS de la Municipalité sur chaque observation 

- NOTRE AVIS. 

 

Les observations sont classées par THEMES, ce sont ceux qui ont été définis par la 

commune dans sa réponse à notre PV de synthèse. 

 

Voir tableaux pages suivantes  N° 31 à 114. 

 

  
 


